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Données introductives  
Demandeur :  Adrien DOLIMONT, Ministre-Président en charge du budget, des 

finances, des relations internationales et du bien-être animal 
    
Date de la réception de l’avis:  La demande d’avis est parvenue le 9 mars 2026.   
    
Délai de remise d’avis : 45 jours 
  
Brève description du dossier :  Le Code wallon du Bien-être des animaux, adopté en 2018, reprend 

les différents fondements permettant au Gouvernement wallon de 
mener des actions dans le domaine du bien-être animal. 
La révision proposée permet de mieux prendre en compte la réalité 
de terrain et vise une simplification administrative. 
 
Cet avis concerne les aspects en lien avec l’utilisation des animaux 
à des fins scientifiques. 
 
Les modifications apportées visent une transposition fidèle de la 
directive 2010/63/UE relative à la protection des animaux utilisés à 
des fins scientifiques. 
 
Le Gouvernement reste chargé d’élaborer une stratégie wallonne 
en matière d’expérimentation animale et de développement de 
méthodes alternatives, fondée sur les principes des 3R – 
remplacement, réduction et raffinement – et élaborée avec l’avis 
du Comité wallon pour la protection des animaux utilisés à des fins 
scientifiques. Cette stratégie fera l’objet d’une évaluation 
obligatoire tous les cinq ans. 
 
L’article D.78 visent à renforcer la clarté et la cohérence du cadre 
réglementaire, en précisant les compétences et formations 
requises pour les fonctions de maître d’expérience, technicien et 
animalier, conformément aux exigences de la directive. 
 
La directive 2010/63/UE couvre diverses catégories d’animaux, 
alors que le Code wallon habilite actuellement le Gouvernement à 
intervenir uniquement en ce qui concerne les animaux élevés pour 
les procédures, les animaux capturés dans la nature et les animaux 
domestiques errants ou devenus sauvages. 
 
Enfin, les obligations des utilisateurs sont précisées en matière de 
résumé non technique et d’appréciation rétrospective. 
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1. Considérations générales 
 
Le Pôle se réjouit que l’avant-projet de décret transpose fidèlement la Directive 2010/63/UE relative à la 
protection des animaux utilisés à des fins scientifiques. 
 
 
2. Commentaires par article 
 
 
2.1 Chapitre VIII - Procédures 

 
Art. D.66. 
 
Le Gouvernement peut interdire certaines procédures afin d’éviter un double emploi sauf s’il est 
nécessaire de mener d’autres ces procédures pour protéger la santé publique, la sécurité ou 
l’environnement. Le Gouvernement peut interdire des procédures en fonction des résultats de la 
recherche scientifique et sur avis du Comité visé à l'article D.71. 
 
La modification proposée, remplacement des termes « d’autres procédures » par « ces procédures », 
vise à aligner la rédaction de l’article D.66 du Code BEA sur le fond de l’article 46 de la directive 2010/63 
formulé comme suit : « Les états membres acceptent les données qui sont générées, dans d’autres Etats 
membres, à la suite de procédures reconnues par la législation de l’Union, sauf s’il est nécessaire de mener 
d’autres procédures à propos de ces données pour protéger la santé publique, la sécurité ou 
l’environnement. » 
En remplaçant les termes « d’autres procédures » par « ces procédures », il est clairement indiqué que 
l’exception porte sur les procédures concernées par l’interdiction envisagée, et non sur de nouvelles 
procédures distinctes, conformément à l’objectif de reconnaissance mutuelle des données prévu par la 
directive. 
 
Art. D.67. §1er. 
 
Le Gouvernement adopte, après consultation du Comité visé à l’article D.71, une stratégie wallonne en 
matière d’expérimentation animale et de méthodes alternatives robustes et scientifiquement validées. 
Cette stratégie, guidée par les principes de remplacement, de réduction et de raffinement ainsi que par 
le développement de méthodes alternatives, fait l’objet d’une évaluation quinquennale. 
 
Pour le Pôle, il faut préciser la portée juridique de la notion de « méthodes alternatives », ce que permet 
l’ajout des termes « robustes et scientifiquement validées », qui demeure sinon trop générale et 
susceptible d’interprétations divergentes. En l’absence de cette précision, la stratégie wallonne pourrait 
être interprétée comme englobant toute méthode qualifiée d’« alternative », indépendamment de son 
degré de maturité scientifique, de reproductibilité ou de reconnaissance par les autorités compétentes. 
La référence explicite à des méthodes robustes et scientifiquement validées garantit que seules des 
méthodes fiables, éprouvées et reconnues sont promues dans le cadre de la politique publique, ce qui 
renforce la sécurité juridique tant pour les autorités que pour les opérateurs concernés. 
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Art. D.76. §1er. 
 
Les éleveurs, fournisseurs et utilisateurs disposent d'un agrément. Le Gouvernement précise les 
conditions d'agrément liées aux exigences du présent chapitre ou de ses arrêtés d'exécution. Afin de 
couvrir les frais de traitement de la demande d’agrément, le Gouvernement peut et fixer le montant 
d’une la redevance et ses modalités due pour couvrir les frais de traitement de la demande d’agrément. 
 
Le Pôle souhaite avoir des précisions sur : 

 le montant prévu pour cette redevance ; 
 son application en cas de modifications d'agrément. 

Le Pôle demande également à être consulté sur les modalités de la redevance. 
 
Art. D.78. 
 
§1er.Chaque établissement dispose, sur place, d'un personnel en nombre suffisant pour assurer le bien-
être des animaux compte tenu du type de procédures concernées, ainsi que des espèces et du nombre 
d'animaux concernés.  
Le personnel dispose d’un niveau d’études et de formation adéquat avant d’exercer l’une des fonctions 
ci-après : 

a) l’application de procédures aux animaux ; 
b) la conception de procédures et de projets ; 
c) les soins des aux animaux ; ou 
d) la mise à mort des animaux. 

Pour ce qui concerne le bien-être animal et sous réserve des alinéas 4, 5 et 6, le Gouvernement détermine 
les requis en termes de la formation et de la qualification du personnel exerçant l'une des fonctions 
suivantes :  
1° technicien, personne pouvant être chargée des fonctions visées aux points a), c) et d) ; 
2° maître d'expérience, personne responsable des procédures qu'il réalise. Lui seul peut exercer les 
fonctions visées à l’alinéa 2, point b) ; 
3° animalier, personne chargée des soins aux animaux ; 
4° personne formée à la mise à mort des animaux.  
Le maître d'expérience doit être titulaire d'un diplôme universitaire, garantissant une connaissance 
fondamentale des sciences médicales ou biologiques.   
Les personnes exerçant les fonctions visées à l’alinéa 2, point b) ont, avoir bénéficié d’une formation 
relevant d’une discipline scientifique ayant trait au travail effectué et doit disposernt de connaissances 
spécifiques à l’espèce concernée. 
Le personnel exerçant les fonctions visées aux points a), c) ou d) est supervisé dans l’accomplissement de 
ses tâches jusqu’à ce qu’il ait démontré qu’il possède les compétences requises.  

§2. Chaque établissement dispose sur place d'au moins une personne qui : 
1° assure le respect des conditions d'agrément ; 
2° est responsable de la surveillance du bien-être des animaux dans l'établissement et des soins qui leur 
sont donnés aux animaux ; 
3° veille à ce que le personnel s'occupant des animaux ait accès °aux informations spécifiques aux espèces 
hébergées dans l'établissement ; 
4° est responsable de veiller à ce que le personnel dispose d'un niveau d'études, des compétences et 
d'une formation continue adéquats et qu'il soit supervisé jusqu'à ce qu'il ait démontré qu'il possède les 
compétences requises ; 
5° assure la transmission des renseignements administratifs ou statistiques fixés par le Gouvernement, 
selon la procédure qu'il détermine.  
La personne visée à l'alinéa 1er tient un registre avec ses remarques journalières. Ce registre est transmis 
selon les modalités fixées par le Gouvernement. 
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Les modifications de forme proposées visent à une clarification du texte, notamment en ce qui concerne 
les qualifications du maître d’expérience qui est le seul à pouvoir exercer les fonctions de conception de 
procédures et de projets, visées à l’alinéa 2, point b). 
 
Le Pôle souhaite avoir des précisions sur le registre dont il est question au paragraphe 2. 
 
Art. D.80. 
 
La structure chargée du bien-être des animaux :… 
4° suit l'évolution et les résultats des projets en tenant compte des effets sur les animaux utilisés, en 
recensant les éléments qui contribuent au remplacement, à la réduction et au raffinement, et en 
fournissant des conseils en la matière ; … 
 
Le Pôle demande que le décret prévoie une habilitation au Gouvernement pour préciser les modalités 
de mise en œuvre de cette disposition. 
 
Art. D.89. § 1er 
 
Les procédures sont menées sous anesthésie générale ou locale et en recourant à des analgésiques ou à 
une autre méthode appropriée, afin de s’assurer que la douleur, la souffrance et l'angoisse soient limitées 
à leur minimum. 
Il peut être dérogé à l'alinéa 1er si l'anesthésie ou l’analgésie n'est pas appropriée pour une raison visée 
au paragraphe 2 et motivée dans le projet. 
 
Le Pôle demande que le paragraphe 2 soit modifié afin de permettre la prise en compte du recours à 
l’analgésie. 
 
Art. D.91. 
 
Dans les délais fixés, chaque utilisateur établit pour chaque projet : 
1° un résumé non technique au moment où il est déposé ; 
2° lorsque celle-ci est requise, une appréciation rétrospective. 
Chaque utilisateur transmet les documents visés au premier alinéa à la commission d'éthique. 
La modification de projet ayant une incidence négative sur le bien-être des animaux entraîne une 
modification du résumé non technique. Le résumé non technique modifié est transmis à la Commission 
d’éthique au moment où le projet modifié est déposé. 
Par incidence négative, il y a lieu d’entendre toute augmentation du nombre d’animaux et tout 
changement du degré de gravité de la procédure tout changement dans le projet qui aggrave la situation 
des animaux en matière de douleur, de stress, de contraintes ou encore, de durée d’atteinte plus longue 
que prévue dans le projet initial. 
Le Gouvernement fixe les délais, le contenu et les conditions de l'appréciation rétrospective et du 
résumé non technique. 
 
Le Pôle souligne que les termes « incidence négative » ne sont pas définis par la directive. Il s’agit donc 
d’une définition qui n’a pas de base légale au niveau européen. Si cette définition devait être introduite, 
le Pôle propose de la compléter de manière que les changements mineurs n’amènent pas une 
modification du résumé non technique. 
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Art D.92. 
 
Un registre précis, reprenant les informations sur chaque animal, son origine et son sort est tenu à jour 
et mis à disposition du Service chargé de mettre en place un suivi efficace et fiable sur le terrain. 
 
Le Pôle rappelle que seuls les chiens, les chats et les primates non humains doivent faire l’objet d’une 
identification individuelle. 
 
Art. D.96. 
 
§1er.Sont confidentiels : 
1° les travaux du Comité visé à l’article D.71 et des Commissions d’éthique visées à l’article D.73 ; 
1°bis les documents de quelque nature que ce soit, techniques et administratifs, des commissions 
d’éthique qui sont susceptibles de contenir des informations relatives aux noms, adresses des membres 
des commissions d’éthique ; 
2° les rapports de contrôle des établissements ; 
3° les documents, de quelque nature que ce soit, techniques et administratifs des établissements qui 
sont susceptibles de contenir des informations relatives aux noms, adresses des établissements et de 
leur personnel ; 
4° les informations, de quelque nature que ce soit, relatives aux projets autorisés ou non autorisés, à 
leurs évaluations, aux protocoles expérimentaux et aux secrets d’affaires, à l’exception des résumés non 
techniques et, le cas échéant, des appréciations rétrospectives ; 
5° les rapports établis par les médecins-vétérinaires en ce qui concerne leurs missions dans le cadre du 
présent chapitre.  
§2. Sous réserve de garantir le respect de la propriété intellectuelle et de la confidentialité des données, 
seuls sont rendus publiques d’une manière consolidée pour l’ensemble de la Wallonie et anonyme : 
1° les statistiques annuelles sur l’utilisation des animaux dans les procédures visées par la réglementation 
européenne ; 
2° le nombre de contrôles réalisés au cours de l’année écoulée et le nombre de procès-verbaux de 
constatation d’infractions ; 
3° le résumé non technique de chaque projet autorisé, et le cas échéant l’appréciation rétrospective 
rédigé de manière anonyme et ne contenant ni nom, ni adresse de l’utilisateur ou de membres du 
personnel ; 
4° le détail des espèces utilisées en fonction du type d’expérience.  
Le Gouvernement définit le contenu des documents qui servent à la diffusion de ces informations. 
 
L’ajout du point 1°bis vise à renforcer la confidentialité des informations et ainsi garantir la sécurité et 
l’indépendance des membres des commissions d’éthique face à des actions et menaces émanant de 
tiers. 
 
2.2 Chapitre IX – Le Conseil wallon du bien-être des animaux 

 
Art. D.99. 
 
§1er. Le Conseil a pour missions : 
1° d’étudier les thématiques relatives à la protection et au bien-être des animaux ; 
2° de rendre des avis sur les dossiers dont l’examen lui est confié par le Gouvernement ou par le Ministre, 
et de leur soumettre d'initiative tout avis ou proposition. 
§2. Les travaux du Conseil sont confidentiels à l’exception : 
1° des avis du Conseil ; 
2° du rapport des activités du Conseil qui est présenté annuellement au Ministre et rendu public selon 
les modalités fixées par le Gouvernement. 
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§3. Par dérogation aux paragraphes 1er et 2, le Conseil ne traite pas des matières relevant des missions 
attribuées au Comité wallon pour la protection des animaux utilisés à des fins scientifiques, telles que 
définies à l’article D.71. 

 
L’ajout de ce paragraphe permet de clarifier le rôle des instances. 
 
 
2.4 Chapitre XI bis – De la récolte et de la gestion des données 

 
Art. D.106/17. 
 
§1er Les traitements de données à caractère personnel effectués dans le cadre des missions des 
commissions d’éthique et de l’agrément des établissements utilisateurs, éleveurs et fournisseurs 
d’animaux à des fins d’expériences, de l’autorisation, de la modification, du renouvellement, de la 
suspension et du retrait des projets d’expérimentation animale sont effectués en exécution des articles 
D.76 à D.90 du Code wallon du Bien-être des animaux, des dispositions du Livre Ier du Code de 
l’Environnement relatives à la recherche, à la constatation et à la sanction des infractions. 
§2. Les données à caractère personnel sont traitées aux fins : 
1° d’instruire et de statuer sur les demandes d’agrément des établissements utilisateurs, éleveurs et 
fournisseurs ; 
2° d’évaluer et d’autoriser les projets d’expérimentation animale ; 
3° de vérifier et d’assurer le suivi, le contrôle, la suspension ou le retrait des agréments et autorisations ; 
4° de constater, d’instruire et de sanctionner les infractions aux dispositions du Code wallon du Bien-être 
des animaux, ainsi que d’assurer la traçabilité des décisions administratives et l’exercice des voies de 
recours. 
§3. Sont en outre susceptibles d’être traitées les données relatives aux contrôles et aux sanctions, 
comprenant notamment les constats d’infraction, procès-verbaux, décisions de suspension ou de retrait 
et sanctions administratives, ainsi que, le cas échéant, les données relatives à des condamnations 
pénales ou à des interdictions professionnelles, dans le respect de l’article 10 du règlement (UE) 
2016/679. 
§4. Dans la mesure strictement nécessaire à l’accomplissement de leurs missions légales, les données à 
caractère personnel ne peuvent être communiquées de manière confidentielle et exclusive qu’, dans la 
mesure strictement nécessaire à l’accomplissement de leurs missions légales, aux membres des 
Commissions d’éthique pour l’évaluation des projets, aux agents chargés du contrôle et de la 
constatation des infractions visés à l’article D.148 du Code de l’environnement, aux fonctionnaires 
sanctionnateurs compétents, aux autorités judiciaires, ainsi qu’aux autorités européennes, fédérales ou 
régionales lorsque la réglementation applicable l’exige, à l’exclusion de toute communication à des tiers. 
 
Le Pôle signale que ces modifications visent à garantir la confidentialité des informations personnelles 
liées à la thématique de l’expérimentation animale, en ce compris les informations personnelles relatives 
aux membres des commissions d’éthique, et à assurer que seuls les agents constateurs régionaux 
compétents dans cette thématique puissent réaliser des contrôles. 
 
Art. D.106/35 
 
§1er. L’Administration qui a le bien-être animal dans ses attributions récolte et traite les données à 
caractère personnel nécessaires aux contrôles, à la recherche, à la constatation, à la répression et aux 
mesures de réparation des infractions en matière de bien-être animal. 
Cette Administration est responsable du traitement de ces données à caractère personnel. 
§2. Le traitement de données à caractère personnel concerne toute personne susceptible d’être 
impliquée dans la commission d’une infraction au Code wallon du Bien-être des animaux et à ses arrêtés  
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d’exécution, qu’il s’agisse d’auteurs, de coauteurs, de complices ou de toute personne identifiée ou 
interpellée dans le cadre d’une enquête, d’un contrôle, ou d’une procédure de sanction pénale ou 
administrative. 
§3. Les destinataires des données sont : 
1° Les agents visés aux articles D.146 à D.155 du Livre Ier du Code de l’Environnement, sans préjudice de 
l’article D.106/17 §4 ; 
2° Les Cours et Tribunaux compétents pour la poursuite pénale des infractions ; 
3° Les agents visés aux articles D.156 à D.158 du Livre Ier du Code de l’Environnement. 
 
Le Pôle renvoie aux remarques relatives à l’article D.106/17 §4. 
 
 
2.5 Avant-projet de décret modifiant le Livre Ier du Code de l'Environnement, remplacé par le 

décret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale 

 
Le Pôle propose d’ajouter un article à l’avant-projet de décret afin de garantir que seuls les agents 
constateurs régionaux compétents dans l’utilisation des animaux à des fins scientifiques puissent réaliser 
des contrôles dans le cadre des activités visées par le chapitre VIII. 
 
Art. D.152 du Code de l’environnement. 
 
Lorsque la protection de l'environnement ou du bien-être animal est compatible avec son objet social, 
un organisme d'intérêt public ou une intercommunale peut proposer au Gouvernement de désigner un 
ou plusieurs agents constatateurs, dans le cadre de missions à caractère régional conformément aux 
dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, pour contrôler le respect des 
dispositions visées à l'article D.138 et les dispositions prises en vertu de celles-ci, à l'exception de celles 
visées à l'alinéa 1er, 1° et 10°, et de rechercher et constater les infractions à ces dispositions. Le 
Gouvernement fixe les modalités de la transmission de cette proposition, ainsi que la procédure de 
désignation. Les agents constateurs des intercommunales sont habilités à mener leurs missions sur 
l'entièreté du territoire de la Région wallonne. 
Dans sa décision de désignation, le Gouvernement détermine : 
1° l'étendue des compétences de l'agent constatateur désigné au regard des dispositions visées à l'article 
D.138 en tenant compte de l'objet social de l'organisme ou de l'intercommunale. Les missions confiées 
ne peuvent être en lien avec le chapitre VIII du Code wallon du Bien-être animal ; 
2° les conditions que l'agent constatateur désigné doit respecter dans le cadre de l'exercice de ses 
missions, notamment afin de prévenir les conflits d'intérêt. 
 

_________________________________________________ 


